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Avant-propos


Big data, communiquer, discours, journaliste, modèle d’affaires, genre, mondialisation, secret, usage : voilà quelques-uns des termes ou expressions que propose de définir cet ouvrage. Il n’est pas un dictionnaire – ce n’est pas 100 mots, mais plusieurs centaines qu’il faudrait expliciter ! Il a d’abord été pensé comme un mode d’entrée dans une discipline récente et moins vénérable que d’autres. Les sciences de l’information et de la communication (SIC) n’ont pas cinquante ans (Boure, 2002) : les premiers diplômes émergent dans les années 1960, une carrière universitaire est possible depuis le milieu des années 1970, la société savante (la SFSIC) a été fondée en 1978. La discipline a très vite grandi, sans doute parce que la demande sociale est forte. Elle rassemble aujourd’hui près de 800 universitaires, presque autant que la sociologie et un peu moins que la littérature (Froissart, 2013), ainsi que de très nombreux étudiants.

La diversité des mots cités plus haut dit déjà beaucoup de l’élasticité des SIC. Certains pourraient y voir un défaut rédhibitoire ; d’autres, au contraire, seront attirés par la possibilité d’être initié à un champ de recherche et d’enseignement qui offre à ses serviteurs une grande liberté et de constants échanges avec des collègues adoptant des manières de faire et des « tours de main » différents. Dans ce Que-sais-je ?, des regards sociologiques et juridiques croisent des regards sémiologiques, historiques ou économiques. C’est que la discipline est foncièrement interdisciplinaire, voire une interdiscipline.

Les sciences de l’information et de la communication couvrent un très vaste territoire d’enseignement et de recherche (Miège, 2004 ; Hermès, 2004). Elles s’intéressent en fait prioritairement « aux phénomènes de médiation, de conception, de production et de réception, aux représentations, à l’appropriation des dispositifs sociotechniques et à l’innovation » (comme l’écrivait en 2017 le Conseil national des universités). Elles ont pour vocation d’étudier non seulement les médias au sens traditionnel du terme, mais aussi les nouvelles technologies de communication, les industries culturelles, les pratiques culturelles ou patrimoniales, les organisations, les pratiques documentaires (qui renvoient aux sciences de l’information dans l’expression « SIC »), etc. Elles sont centrées aussi bien sur les textes, les documents, les images, les discours, que sur les acteurs et les usages dans un contexte sociopolitique donné. Les dynamiques de recherche portent ainsi aujourd’hui sur les médias et le journalisme ; les images, le cinéma et l’audiovisuel ; les industries culturelles ; le patrimoine ; le design ; la communication publique et politique ; la communication des organisations ; les dispositifs et les usages du numérique ; l’organisation des connaissances ; l’éducation et la médiation des savoirs.

Pour unifier la discipline, les SIC invitent à adopter une approche dite « communicationnelle », c’est-à-dire à considérer que le sens et le statut des objets sont construits dans des interactions sociales ; qu’il est essentiel d’étudier les médiations matérielles et symboliques de cette construction et la place qu’elles donnent aux publics ; que les actes de communication ne font pas qu’exprimer des réalités sociales, mais participent de leur invention (Jeanneret, 2008).

Dans le cadre d’un tel ouvrage d’initiation qui s’adresse avant tout à des lecteurs et à des étudiants non spécialisés, il était impossible, on s’en doute, de rendre compte de la diversité et de l’étendue des SIC. Les quatorze enseignants-chercheurs ici réunis appartiennent à l’Institut français de presse (IFP) et au CARISM (Centre d’analyse et de recherche interdisciplinaires sur les médias) de l’université Paris-Panthéon-Assas : c’est la raison pour laquelle a été privilégiée l’entrée « Médias ». Le Que sais-je ? ne s’y cantonne pas. D’autres termes sont en effet décisifs lorsque, avant de se spécialiser dans une branche des SIC, on souhaite en maîtriser les fondamentaux.

Certains mots, ici présents, ne sont pas en eux-mêmes spécifiques aux SIC (propagande, foules, opinion publique, interaction, etc.). On a souhaité cependant retenir, à chaque fois, l’acception qu’en donne la discipline. Parallèlement, des termes n’ont pu être traités, alors même qu’ils sont mobilisés en SIC. Une raison l’explique : la discipline n’en a pas un traitement spécifique (pouvoir, domination, structure, etc.).






Les 100 mots des sciences de l’information et de la communication


ACCÉLÉRATION

ALGORITHME

AMATEUR

ATTENTION OBLIQUE

AUTEUR(S)

BIG DATA

BRACONNAGE

CÉRÉMONIES TÉLÉVISÉES

CIRCULATION CIRCULAIRE (DE L’INFORMATION)

COMMUNICANT

COMMUNICATION

COMMUNIQUER

CONCURRENCE, CONCENTRATION (DES MÉDIAS)

CONTRAT DE LECTURE

CROYANCE

CULTURE NUMÉRIQUE

DÉFINISSEURS PRIMAIRES

DÉONTOLOGIE

DÉPUBLICITA- RISATION

DÉSINFORMATION

DISCOURS

DISPOSITIFS

DIVERSITÉ CULTURELLE

DONNÉES PERSONNELLES

ÉCONOMIE DE L’ATTENTION

ÉCRITS D’ÉCRAN

EFFETS D’INFORMATION

ENCODAGE, DÉCODAGE

ÉNONCIATION

ESPACE PUBLIC

ÉVÉNEMENT

FABRIQUE (DE L’INFORMATION)

FINANCIARISATION

FLOU

FONCTIONS

FORMULE

FOULES

FREE FLOW OF INFORMATION

GENRE

GENRES JOURNALISTIQUES

HÉBERGEMENT

IDENTITÉ DISCURSIVE

IMAGE

INDUSTRIES CULTURELLES

INFOMÉDIAIRES

INFORMALISATION

INFORMATION

INSTITUTION DE PRESSE

INTERACTION

INTERTEXTUALITÉ

JEU, ENJEUX

JOURNALISME DE COMMUNICATION

JOURNALISME DE MARCHÉ

JOURNALISTE

LANGAGE

LIBERTÉ D’EXPRESSION

MÉDIACENTRISME

MÉDIACULTURES

MÉDIAS

MÉDIATION

MÉDIUM, MESSAGE

MODÈLES D’AFFAIRES

MONDIALISATION

MYTHE

NOUVELLE COMMUNICATION

NOUVEL ORDRE MONDIAL DE LA COMMUNICATION

NUMÉRIQUE

OBJECTIVITÉ

OPINION PUBLIQUE

PALÉO-, NÉO-, POST-TÉLÉVISION

PIRATAGE

PLATE-FORME (ÉCONOMIE DE)

POUVOIRS DES MÉDIAS

PRAGMATIQUE

PRATIQUES CULTURELLES

PROBLÈME PUBLIC

PROPAGANDE

PUBLICATION

PUBLICS

QUANTIFICATION

RÉCEPTION

RÉCIT

RÉGULATION

RÉSEAU

RÉTROACTION

RHÉTORIQUES JOURNALISTIQUES

RUMEURS

SECRET

SENS

SERINGUE HYPODERMIQUE

SOCIÉTÉ DE L’INFORMATION

SOUS-CULTURE(S)

SPIRALE DU SILENCE

STÉRÉOTYPE

TEMPORALITÉS MÉDIATIQUES

TRADUCTION

TRIVIALITÉ

TWO-STEP FLOW

USAGE

VISIBILITÉ









✵
Accélération

L’entrée dans l’ère moderne s’est faite en rupture avec un ordre ancestral, où dominaient la lenteur et un temps cyclique. Depuis, le temps est valorisé comme facteur de dynamisation sociale et de progrès. À la fin du XXe siècle, le rythme du changement social et technologique s’emballe. Les rythmes de vie aussi, marqués par un sentiment de pression temporelle et d’incapacité à réaliser tous nos désirs. Hartmut Rosa a synthétisé les travaux sur le temps et a fait de l’accélération un concept pour décrypter l’évolution de nos sociétés. Il définit cette « compression du présent » comme « l’augmentation du rythme d’obsolescence des expériences et des attentes orientant l’action » et, du même coup, le changement n’apparaît plus comme « la transformation de structures stables, mais comme une indétermination fondamentale et potentiellement chaotique » (Rosa, 2010). De son côté, Ulrich Beck (2001) observe que « l’horizon chronologique de notre perception de l’existence se rétrécit continuellement, jusqu’à ce que l’histoire finisse par se réduire au présent […] » et à notre satisfaction immédiate et sans mémoire. De nombreux dispositifs médiatiques alimentent cette réalité sociale : les chaînes d’information en continu, l’Internet haut débit, les réseaux socionumériques. Ces dispositifs abolissent le temps du recul et provoquent des emballements qui sont autant de ferments potentiels d’incommunication entre les hommes.




✵
Algorithme

Un algorithme est une procédure mathématique chargée de fournir la réponse à une question en un nombre fini d’étapes. Autrement dit, c’est une façon de traiter des variables (par exemple, l’addition « x + y » est un algorithme), de façon qu’un ordinateur puisse, une fois les variables renseignées (x = 2, y = 3), déterminer un résultat qui sera le même quels que soient le moment, le lieu et la machine utilisée (x + y = 2 + 3 = 5). De la même manière qu’une recette de cuisine suivie à la lettre par deux individus donnera deux fois le même plat, le même algorithme installé sur deux machines aboutira deux fois au même résultat si l’on renseigne les variables de la même façon. Les dispositifs de communication automatisés fonctionnent grâce à des algorithmes. C’est ce qui permet par exemple au moteur Google de répondre automatiquement aux requêtes des internautes, grâce à l’algorithme PageRank. C’est également ce qui permet au réseau social Facebook de déterminer quels contenus sont mis en avant, grâce à l’algorithme EdgeRank. Parce que les algorithmes influencent la nature de l’information et les modalités de sa communication, ils « impriment leurs marques sur nos existences » (Cardon, 2015). Et ils peuvent servir à l’exercice d’une forme subtile de pouvoir, appelée « gouvernementalité algorithmique », qui consiste à utiliser les procédés automatiques de traitement de l’information de manière à faire faire à une population certaines actions (Badouard et alii, 2016).




✵
Amateur

Un amateur est une personne qui, par opposition au professionnel, exerce une activité ou pratique un art pour son propre plaisir ou dans le cadre de ses loisirs. Longtemps doté d’une connotation péjorative de négligence et d’incompétence, l’amateur a acquis, avec l’avènement des réseaux numériques et le développement du Web 2.0, une influence et une légitimité nouvelles (Flichy, 2010). Sur Internet, la liberté d’expression n’est plus le monopole des professionnels. Grâce au développement des blogs, des forums, des plates-formes d’échanges comme YouTube ou Dailymotion, des encyclopédies collaboratives telles que Wikipédia ou des réseaux sociaux dont Facebook ou Twitter, l’amateur est devenu auteur de contenus diffusés en ligne, « journaliste citoyen » participant à la production de l’information, voire expert dans son domaine de compétences. Il tend désormais à concurrencer le professionnel, ce qui soulève la question de leurs droits et obligations réciproques (Granchet, 2007). Échappant, par définition, aux obligations déontologiques du journaliste professionnel, l’amateur peut véhiculer des rumeurs, mais aussi contribuer, notamment par la pratique du fact checking, à une vigilance accrue des professionnels. Soumis aux mêmes règles juridiques, les amateurs sont responsables des contenus diffusés en ligne, même s’ils sont traités avec un peu plus de faveur que les professionnels, réputés mieux connaître le droit applicable.




✵
Attention oblique

Avec la parution en 1957 de l’ouvrage de Richard Hoggart The Uses of Literacy (La Culture du pauvre, 1970) émerge le courant culturaliste. Dans ce livre fondateur des cultural studies anglaises, Hoggart procède à une analyse fine des modes de vie et de loisirs populaires. Sa démarche ethnographique se conjugue à une auto-analyse des rapports qu’il entretient avec ces pratiques de la classe ouvrière anglaise dont il est lui-même issu. La lecture de la presse à grand tirage se traduit par une forme de consommation « nonchalante », dont Hoggart montre toute l’ambivalente autonomie. Par exemple, lorsque les femmes lisent un feuilleton, elles commencent par jeter un coup d’œil sur la première page pour voir si « ça débute vite » et se reportent à la dernière page pour s’assurer que « ça finit bien ». Cette lecture, poursuit Hoggart, ne requiert qu’une attention « oblique ». Elle contribue dans une large mesure à neutraliser les aspects les plus virulents du message. Cette attitude s’étend également aux domaines de la culture savante : les œuvres littéraires sont elles aussi constamment dévaluées, qu’elles soient commerciales ou non, sous la forme d’un « cynisme bon enfant ». Pour la sociologue Raymonde Moulin (1971), Hoggart a pour projet de dénoncer le mythe du « conditionnement des masses » par les mass-médias et d’y substituer une analyse approfondie des manières de faire populaires qui résistent à la culture hégémonique.




✵
Auteur(s)

Un auteur est le créateur d’une œuvre, quel qu’en soit le genre. En droit, il désigne la personne physique qui réalise la création formelle d’une œuvre de l’esprit originale en y imprimant l’empreinte de sa personnalité. Celui qui fournit l’idée, le contenu ou la substance intellectuelle d’une œuvre sans participer directement à sa mise en forme ne peut prétendre à la qualité d’auteur. C’est le reflet de la personnalité de l’auteur exprimé dans l’œuvre qui lui confère l’originalité nécessaire à sa protection. L’auteur ainsi défini est, en principe, titulaire sur son œuvre de droits moraux et patrimoniaux, respectivement destinés à assurer la protection de sa personnalité et la rémunération de son travail créateur. La détermination de la qualité d’auteur est beaucoup plus délicate dans le cas des œuvres associant une pluralité de contributeurs, en particulier pour celles qui sont créées sur les réseaux numériques. Sur Internet, tous les utilisateurs sont des auteurs potentiels et leurs modes d’expression sont très variés. On y distingue l’« auteur affiché » (peu familier des espaces numériques), l’« auteur réseau » (témoignant d’une forte conscience numérique), l’« auteur expérimentateur » (pratiquant des écritures collectives), etc. (Méadel, Sonnac, 2012). L’apparition d’œuvres collaboratives et évolutives (Wikipédia) rend extrêmement difficile l’identification des auteurs de ces nouvelles formes d’œuvres créées par plusieurs personnes. Le développement de licences « ouvertes », telles que les licences creative commons, tend à réduire l’étendue des droits de ces nouveaux auteurs.




✵
Big data


Le terme big data, apparu au début des années 1990, est une notion imprécise qui désigne à la fois l’explosion du nombre d’informations produites, la multiplication des renseignements disponibles pour tous, mais aussi la capacité à traiter des données en nombre élevé. Cette massification des données, ou data, a commencé bien avant le numérique, mais celui-ci a opéré un triple changement d’échelle. D’abord, les producteurs de données ont décuplé, chaque personne ou machine pouvant contribuer, volens nolens, à leur production. Ensuite, les coûts de stockage de l’information ont été considérablement réduits, ce qui étend à l’infini le volume conservé. Enfin, le numérique a conduit à développer de nouvelles capacités de traitement, qu’elles soient quantitatives (les volumes de données traitées par les machines augmentent de manière exponentielle) ou qualitatives (par le rapprochement de données qui relevaient auparavant d’univers séparés que l’on ne pouvait pas rapprocher ; par exemple, la lecture d’un média et le profil de consommation en biens d’équipement d’une personne ; ses goûts en matière de musique et son utilisation des moyens de transport…).

Les big data ont donné lieu à des prophéties enchantées : progrès scientifique, efficacité médicale, villes intelligentes, développement économique, relation client individualisée, accroissement de la productivité… Rien ne semble impossible dès lors que l’information circule et devient traitable. Ces prophéties attribuent un rôle déterminant aux producteurs et propriétaires de données, comme à ceux qui auront la capacité de les faire parler et de les interpréter. Mais les données appartiennent, dans leur immense majorité, à des acteurs privés. Elles ne sont donc pas (ou ne sont que peu) accessibles pour les travaux de recherche ou pour les innovateurs (Boullier, 2015).




✵
Braconnage

Le mot, souvent utilisé pour analyser des pratiques et des usages non professionnels, ordinaires, vient directement de Michel de Certeau et, en particulier, de L’Invention du quotidien (1980). L’époque était pourtant au contrôle social et aux formes de domination (Bourdieu), à l’encadrement disciplinaire (Foucault) quand Michel de Certeau parlait de détournement, de tactiques, des interstices du pouvoir qui redonnent du jeu aux acteurs et de la capacité d’agir : « Le quotidien s’invente avec mille manières de braconner », écrit-il. Selon lui, ces opérations sont le résultat de comportements tactiques, c’est-à-dire de ces manières de se saisir des occasions, d’utiliser les failles, d’inventer des possibles. La proposition comme le terme ont séduit les chercheurs qui travaillent sur les usages des technologies de communication parce que la notion de braconnage permet de rendre de l’autonomie aux membres du public au moment même où commençaient à se développer des travaux sur les pratiques de communication, délaissées jusque-là pour des travaux sur les effets des médias. La notion de braconnage introduit une capacité d’interprétation et de critique : c’est ce qui explique pourquoi elle est reprise à propos des applications numériques – contre une vision du déterminisme technique qui voudrait que la technique cadre strictement les manières de faire des utilisateurs.




✵
Cérémonies télévisées

Dans La Télévision cérémonielle, Daniel Dayan et Elihu Katz (1996) analysent la force du direct, la mise en spectacle à la télévision et l’importance des publics. Trois grands types de cérémonies télévisées sont distingués : les couronnements, les confrontations et les conquêtes. Les couronnements (mariages royaux, funérailles officielles) font office de gardien de la tradition. Les confrontations (les débats politiques télévisés par exemple) permettent l’accès à une réflexion démocratique. Les conquêtes (les premiers pas sur la Lune), quant à elles, sont subversives et favorisent le changement. L’approche anthropologique permet de reconnaître dans ces cérémonies des rituels et des symboles qui existaient déjà avant l’essor de la télévision (Dayan, 1990). En revanche, quand le direct télévisuel n’est pas maîtrisé, comme lors des attentats du 11 septembre 2001 survenus aux États-Unis, c’est d’abord un régime d’apparition et non de monstration qui se met en place. Autrement dit, les journalistes vont voir apparaître l’événement, tout comme les téléspectateurs, sans pouvoir le mettre en scène de façon habituelle.




✵
Circulation circulaire
 (de l’information)

Les premiers publics des journalistes sont souvent les journalistes eux-mêmes. Les décideurs de l’information s’épient pour s’assurer que leur traitement de l’actualité ne diffère pas trop de celui des autres médias. Les sujets qui comptent, les « bons » clients ou les manières « attractives » de traiter une information sont globalement les mêmes au Figaro, à France 2 ou à Europe 1. Produite rapidement, l’actualité doit finalement se conformer à des critères d’appréciation peu diversifiés. Cela favorise ce que Pierre Bourdieu (1996) appelle la circulation circulaire de l’information. Entre les médias de grande audience, un nombre restreint de personnes interviewées ou d’« éléments de langage » circulent bien plus que d’autres, car ils satisfont les attentes journalistiques.

Cette logique résulte de la concurrence pour maximiser les recettes liées à l’audience. La compétition implique une rationalisation marchande incitant au conformisme pour fidéliser et ne pas déstabiliser les publics. Elle engendre une sélection plus forte pour devenir journaliste ainsi qu’une standardisation accrue des manières de traiter et de mettre en forme l’information. Ces tendances renforcent la clôture sociale et idéologique du monde médiatique (Champagne, 2016).




✵
Communicant

Rares sont les professions qui ne disposent pas de nom pour désigner leurs membres. La communication en fait partie. Du moins aucun terme général n’est accepté par tous. Il est certes possible de se situer dans la hiérarchie (« dircom », « consultant junior »…) ou par sa spécialité (« attaché de presse », « journaliste d’entreprise »…). Mais aucun terme ne permet de rassembler l’ensemble du groupe, comme peuvent le faire les « médecins » ou les « enseignants », par exemple. Le terme « communicateur » s’imposa au cours des années 1980. Le terme « communicant » se diffusa ensuite avec succès à compter des années 1990. Il est aujourd’hui d’abord retenu par des acteurs en position de généraliser et de parler au nom du groupe (les « dircom », les porte-parole d’associations, les auteurs de manuels, les journalistes…). Mais il est aussi une désignation courante de spécialistes travaillant en communication politique ou publique et beaucoup moins en communication d’entreprise ou en agence (Legavre, 2014). Les mots sont en fait des indicateurs d’institutionnalisation et donc de légitimation. Il est significatif de voir qu’une autre expression continue d’avoir du succès : celle de « professionnel de la communication » – appelle-t-on pourtant son plombier un… « professionnel de la plomberie » ? Comme l’écrit le sociologue Everett C. Hughes (1996), « un nom […] est souvent davantage qu’une appellation ».




✵
Communication

Le mot « communication » est surchargé de sens. Ses connotations sont contradictoires. Pour les uns, la communication est positive. En s’appuyant sur son étymologie, ils y voient une « mise en commun », un « partage » valorisant l’échange entre les individus, par exemple entre les gouvernants et les gouvernés ou la direction d’une entreprise et ses salariés. Pour les autres, la communication est négative. Elle évoque la propagande, présentée comme l’ancienne forme de la communication, soit pour influencer les citoyens ou les consommateurs, soit pour empêcher les journalistes de « bien » faire leur travail en imposant de « belles » images, des « éléments de langage », des restrictions à l’accès aux informateurs, etc. Le terme « communication » est assez récent dans ses usages actuels. Il émerge dans les années 1970. Il a permis de nommer et de rassembler des théories et des métiers, aussi bien en entreprise qu’en agence (communication d’entreprise, communication politique, communication culturelle, communication événementielle, etc.), adossés à des formations de plus en plus nombreuses. Des divisions du travail vont voir le jour : « dircom », attaché de presse, chargé de communication, journaliste d’entreprise, webmaster, community manager, etc. (Michel, 1999). Pour comprendre le succès social de la communication, Érik Neveu (1994) souligne le rôle joué par ces « entrepreneurs du symbolique » qui, travaillant dans le secteur des services – et bien au-delà des métiers de la communication stricto sensu –, « propose[nt] des styles de vie, des savoirs, des consommations culturelles, des activités culturelles ». Leur travail et les normes qu’ils imposent facilitent la diffusion d’une idéologie de la communication.




✵
Communiquer

« On ne peut pas ne pas communiquer » : l’axiome est l’un des plus célèbres de l’École de Palo Alto (Watzlawick et alii, 1972), cette ville de l’Est américain où se sont rassemblés, à partir des années 1950, quelques chercheurs et praticiens venus d’horizons divers (psychiatres, philosophes, anthropologues…) dans le but de soigner autrement les maladies mentales. Cette impossibilité de ne pas communiquer a été formulée de différentes façons, notamment par cet autre axiome, « il n’y a pas de non-communication ».

En fait, avancent ces chercheurs, tout comportement dans une interaction, qu’il soit verbal ou non, intentionnel ou non, actif ou non, est un message. Par exemple, X ne me voit pas (ou ne m’entend pas), mais dès lors que je le vois (ou que je l’entends) et que je ne souhaite pas qu’il me voie (ou sache que je l’entends), sa simple présence a un effet sur mon comportement. Autrement dit, il n’y a pas de « non-comportement » dès lors qu’il y a coprésence. « La communication est le comportement », écrira même Paul Watzlawick dans la préface d’un ouvrage de Gregory Bateson et Jurgen Ruesch (1988).

En plaçant la communication au centre des interactions humaines, en refusant aussi de lier communication et intentionnalité, la formule a facilité la légitimation de la communication à une époque où elle n’était pas considérée comme décisive pour comprendre les comportements.




✵
Concurrence, concentration
 (des médias)

La concurrence est la situation d’un marché caractérisé par la libre rencontre de l’offre et de la demande de biens ou de services, supposée permettre la détermination de leur juste prix. L’intervention de l’État ou d’instances de régulation comme l’Autorité de la concurrence, se limite à y maintenir une concurrence effective, par le contrôle des concentrations et la sanction des ententes entre entreprises ou des abus de position dominante. Censée assurer le libre accès au marché et l’existence d’une pluralité d’acteurs, la concurrence devrait garantir, dans le secteur des médias, la liberté d’expression et le pluralisme de l’information. Avec l’abandon du monopole de l’État sur l’audiovisuel, la liberté de communication audiovisuelle a été consacrée par la loi. La réalité du marché des médias, dominé par quelques grands groupes qui lui confèrent une structure oligopolistique, montre cependant que la concurrence entre les médias conduit à leur concentration. L’indépendance éditoriale n’est pas toujours effective. L’uniformisation des contenus menace le pluralisme des idées. La loi tente de lutter contre la concentration des entreprises de presse et de communication audiovisuelle, en limitant la part de marché, la fraction de capital d’une entreprise ou le nombre d’autorisations d’exploitation de services privés de communication audiovisuelle, susceptibles d’être détenus par une même personne. Mais ces dispositions ne suffisent pas à freiner l’essor de grands groupes de médias.




✵
Contrat de lecture

Un contrat de lecture est l’environnement éditorial qu’un média propose à son lectorat ou à son public. Ce contrat n’est pas signé noir sur blanc : il est implicite, il se partage et il évolue. Dans ce « contrat », le média doit adopter une ligne graphique, visuelle et éditoriale qui le distingue de manière claire. Le choix des rubriques en presse écrite ou la grille de programme à la télévision participent de cet ensemble complexe de signes qui sont perçus par le récepteur comme étant adaptés à son attente (Charaudeau, 1997). Par exemple en presse écrite, le titre, le logotype, la typographie, la mise en page, le nom des rubriques, l’engagement journalistique et politique du journal Libération ne ressemblent pas à ceux du Parisien.

Chaque média s’adresse à un public qu’il a imaginé pouvoir faire adhérer à sa proposition éditoriale selon sa classe sociale, ses choix politiques, son âge, ses pratiques culturelles, son niveau d’études. N’étant liés par aucun contrat ferme et définitif, le lecteur, le spectateur ou l’internaute viennent librement retrouver dans leurs médias ce qui leur correspond : un style, une tonalité, des voix et des signatures, des formes et des formats, une traduction de la vie sociale, qui sont devenus son environnement et dans lequel il va savoir se repérer et naviguer. Lorsque ce contrat s’installe, quand le média a bien ancré son identité de marque dans le paysage médiatique et culturel, quand le public est fidèle et que les signes de reconnaissance sont partagés par les deux parties, d’autres contrats de lecture viennent s’installer subrepticement, sans dénaturer le premier : les espaces publicitaires profitent de cette entente négociée. Le contrat de lecture n’est pas anodin : on a vu des médias vouloir légèrement modifier leur ligne éditoriale et perdre aussitôt des millions d’euros. Pactes, contrats et promesses (Jost, 1997) n’excluent pas d’envisager la lecture comme un acte libre.
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